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EEDITODITO : L : LAA  VOIXVOIX  DESDES  PAUVRESPAUVRES  

  
La Banque Mondiale a publié en 2000 une 
étude intitulée “La voix des pauvres”. La 
parole y est donnée a 60 000 personnes de 
60 pays en développement qui expriment 
leur vécu, leurs maux, leurs difficultés et 
leurs besoins pour améliorer leur sort.   
 

Les multiples facettes de la pauvreté 
 

Etre pauvre, ce n’est pas seulement ne pas 
manger à sa faim, ne pas avoir accès aux 
services de santé, d’éducation ou aux 
moyens de transport. La précarité du revenu 
limite le recours aux services de santé, d’au-
tant que les réseaux de solidarité tradition-
nelle, cette assurance sociale sur laquelle 
compte les plus pauvres, s’affaiblissent et 
que les familles se disloquent.    
 

Au delà, la corruption et le manque de 
confiance en l’Etat sont une constante dans 
les discours des personnes interrogées, de 
même que dominent les sentiments d’humi-
liation, de dépendance, de honte et d’impuis-
sance.   
 

Enfin, la pauvreté a souvent un visage fémi-
nin : les inégalités entre les sexes restent 
profondément enracinées. Souvent, la vie de 
la famille repose sur les femmes, leur éman-
cipation économique ne se traduisant pas 
par une émancipation sociale. 
 

Donner la parole à nos bénéficiaires 
 

L’intérêt d’une telle étude est d’abord dans 
les résultats. Certains d’entre eux ne sont 
pas surprenants, comme les difficultés d’ac-
cès à l’éducation ou à la santé. ID agit sur 
ces domaines.  
 

En revanche, cette étude souligne des di-
mensions de la pauvreté que nous n’avons 
peut-être pas toujours assez à l’esprit, et sur 
lesquelles nous n’agissons pas spontané-
ment. Ainsi en va-t-il du manque de 
reconnaissance, de la honte et l’humiliation.  
 

La démarche de cette étude est par ailleurs 
très pertinente. C’est de cette démarche 
dont nous cherchons à nous inspirer dans 
notre travail quotidien. 
 

Les études de plus en plus fines et prolon-
gées que nous conduisons pour définir nos 
interventions et l’utilisation depuis trois ans 
de la méthode de Gestion de Cycle de Projet 
(GCP) place davantage les bénéficiaires au 
cœur de notre logique d’intervention. D’em-
blée, ils sont associés à la définition de leurs 
problèmes et à la réflexion sur comment les 
résoudre.  
 

Cette méthode de travail garantit théorique-
ment que nous n’arrivions pas avec nos ré-
ponses toutes faites, nos idées à valider. 
Néanmoins, ce risque existe, la remise en 
question doit être un souci permanent, 
surtout quand c’est de la vie des gens dont il 
s’agit. 
 

On est souvent critique à l’égard de la Ban-
que Mondiale, mais dans le cas de “La voix 
des pauvres” force est de constater qu’elle 
nous interpelle vraiment dans nos pratiques 
quotidiennes. Etre à l’écoute de nos bénéfi-
ciaires doit pour nous être un leitmotiv, pas 
seulement pour être plus efficaces, mais 
aussi pour être plus humains, plus solidaires. 
 
Christophe Barron  
c.barron@id-ong.org 
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compris le recours à l’armée française., sans suc-
cès. 
D’autres pistes seront alors envisagées 
(Madagascar, Tanzanie) avant que le représentant 
de Vétérinaires Sans Frontières à Anjouan ne nous 
propose de ramener par bateau des vaches de race 
Sahiwal du Kenya. Fin février 2003, une expédition 
est donc organisée, regroupant le représentant de 
VSF, le Directeur de la laiterie ainsi que le Président 
de l’association des éleveurs. 
Le 12 mars 2003, 3 taureaux et deux femelles 
posaient enfin leurs sabots sur Anjouan ! 
 

Aujourd’hui, nous poursuivons l’opération en parte-
nariat avec VSF qui gère tous les aspects relatifs à 
l’amélioration de la race. Les bovins sont désormais 
propriété de l’association des éleveurs. Deux femel-
les et un mâle seront maintenus à part, afin de cons-
tituer un micro-troupeau de race pure. Les deux tau-
reaux restant seront confiés à deux éleveurs, pour 
féconder les troupeaux locaux. 
 

Les défis de la Laiterie 
La laiterie a démarré son activité le 5 mai 2003, 
après un an et demi consacré à la construction du 
bâtiment, l’achat du matériel et la constitution de 
l’association des éleveurs (150 membres), aujourd-
’hui propriétaire de la structure . 
 

Le fonctionnement de la laiterie est dès le départ 
envisagé comme celui d’une entreprise, la rentabilité 
doit donc être atteinte rapidement. Les premiers 
résultats sont encourageants puisque les ventes ont 
beaucoup progressé. 
Le second défi relevé par les acteurs du projet a été 

de trouver la recette d’un lait caillé qui puisse à la fois 
supporter un conditionnement en berlingots et qui 
corresponde au goût du lait traditionnellement 
consommé aux Comores pendant les grands maria-
ges.  
La commercialisation du lait sur Grande Comore, 
marché qui représente 70 % de nos ventes reste à 
développer. De plus, les ventes se font à crédit, ce 
qui pose d’importants problèmes de trésorerie. 

Pour l’avenir, l’objectif est de renforcer les capacités 
de l’association 
des éleveurs à 
gérer la laiterie, 
d’améliorer les 
compétences 
des salariés, et 
d’accentuer nos 
efforts en ma-
tière de gestion 
et de commer-
cialisation, no-
tamment par le 
recrutement 
d’un directeur 
commercial et 
financier. Enfin, 
il faudra égale-
ment dévelop-
per de nou-
veaux produits (beurre et crème fraîche sont déjà 
produits en petite quantité), tout en poursuivant l’a-
mélioration de la qualité de la production... 
 

Pour conclure, et malgré tous ces défis, on peut dès 
aujourd’hui mesurer les espoirs suscités par cette pre-
mière et unique «entreprise agroalimentaire» d’An-
jouan, notamment pour les paysans, à qui la laiterie 
a permis d’enregistrer des entrées régulières et 
importantes d’argent, jusqu’à 180 �  par mois, 
soit 3 fois le salaire d’un manœuvre !  

La Laiterie en chiffre : 7 salariés, 250 L/jour ven-
dus cet été; 120 Litres en moyenne depuis l’ou-
verture (pour une centaine de producteurs), 30 
clients (grossistes), un chiffre d’affaire moyen de 
6000 �  par mois. 

Évènement : Le Centre de Ressources Hydrauliques d’Anjouan représenté au 
World Water Summit de Tokyo !   

 

Fin février 2003, nous apprenions que le programme du CRH était retenu pour participer au Som-
met Mondial de L’eau à Tokyo, et concourir avec les 150 autres ONG sélectionnées (sur 870 ! ) au 
Water Action Contest, avec à la clef, un prix de 50 000 �  pour le projet gagnant... 
C’est Emmanuel Pelloquin (Responsable de Programme Chine), qui venait alors d’effectuer un 
stage de 3 semaines au Comores, qui a été chargé de défendre les couleurs du CRH. Mission qu’il 
semble avoir mené brillamment, puisque le CRH a fait partie des 10 meilleurs projets de ce 
concours ! Les membres du WWC ont particulièrement été intéressé par l’implication que nous 
demandons aux communautés à tous les stades du projet. Félicitations donc à tous les artisans 
passés et actuels de ce projet, qui a su retenir l’attention d’un jury aussi prestigieux ! 



NYUMAKELAIT :  
 
Elles sont arrivées ! 
 

L’idée d’importer des vaches dans le Nyumakélé 
n’est pas nouvelle... Il y a vingt ans, une première 
opération d’introduction de vaches de race holstein 
avait permis d’augmenter sensiblement la produc-
tion de lait locale, une vache «métissée» pouvant 
alors produire jusqu’à 10 litres de lait/jour (pour 1 à 2 
litres pour une vache de race zébu). Faute d’une 
diffusion «organisée» de la race, celle-ci se dilua au 
fil des années dans le cheptel local. Aujourd’hui, les 

vaches du Nyumakélé, ne produisent que 2 à 3 
litres de lait par jour en période de lactation. C’est 
lors du diagnostic préalable au démarrage du pro-
gramme agro, réalisé en 99, que les éleveurs du 
Nyumakélé sollicitent ID pour renouveler cette initia-
tive. 
Les premiers contacts pour une importation de bo-
vins sont pris en décembre 2000, avec une coopé-
rative laitière de la Réunion. Si le projet rencontre 
l’approbation de tous les partenaires, il apparaît très 
vite que la véritable difficulté est d’ordre logistique : 
comment transporter les vaches ? toutes les pistes 
envisageables seront explorées pendant un an, y 

Î l e  d ’ A n j o u a n ,  C o m o r e s  :  Q u e l q u e s  n o u v e l l e s   

 

Dans la lutte contre le Sida, partout dans le monde, les choses bougent. Grâce aux trithérapies 
et à la baisse des prix des médicaments, nous pouvons redonner espoir et dignité aux malades 
et à leurs familles.  
 

A travers le programme SID’ESPOIR, lancé fin 2002, ID renforce son engagement dans la lutte 
contre le Sida, aux côtés de ses partenaires en Haïti et en Afrique. 
 

Grâce à votre générosité (appel à dons 2002), à l’engagement de dizaines d’entre vous à fi-
nancer durablement la prise en charge de malades de Sida en devenant parrains solidaires, un 
bout de chemin prometteur a été fait… Fin octobre 2002, 105 000 �  ont été collectés et intégra-
lement affectés aux programmes soutenus par SIDESPOIR.  

L’immensité des besoins, l’insupportable liste de malades en attente de traite-
ment dans les centres de soins de nos partenaires, nous amène, cette année en-
core, à lancer un appel pressant à votre générosité.  
 

- Nous cherchons de nouveaux parrains pour nous engager à financer la trithérapie 
de 200 nouveaux patients dans les centres de soins de nos partenaires.  
- Vos dons et la vente de cartes de vœux et de correspondance permettront de sou-
tenir le travail de partenaires au Togo, en Haïti, au Congo au Bénin et au Tchad. 
- L’opération «papier cadeaux solidaire» qui avait connu un franc succès à la FNAC 
l’année dernière est reconduite cette année à CULTURA avec de nombreux bénévo-
les. 

TOGO / Partenaire : Association Action 
Contre le SIDA (ACS – Lomé)  
 

SID’ESPOIR aide ACS à s’organiser et parti-
cipe au financement de son fonctionnement 
et des soins. ACS doit faire face à une vérita-
ble crise de croissance. Chaque mois 15 à 20 
nouveaux malades franchissent le portail 
d’ACS. Créée il y a quatre ans pour quelques 
dizaines de malades, ACS doit relever le défi 
d’offrir aujourd’hui des soins et un accompa-
gnement personnalisé à plus de 500 malades 
et à leur famille. Moins d’une centaine bénéfi-
cient d’une trithérapie dont 30 grâce aux par-
rainages SID’ESPOIR. 

 
 

BENIN / Partenaire : Association Racines 
(Cotonou)    
 

Racines, qui apporte depuis deux ans un ap-
pui technique et financier au centre de soins 
Arc en Ciel (400 malades suivis), a ouvert 
cette année « ADIS » son propre centre de 
prise en charge où 125 malades sont mainte-
nant suivis et bénéficient de traitements gra-
tuits. ADIS offre également un service de dé-

pistage volontaire et gratuit. 382 tests ont été 
réalisés depuis la récente ouverture du centre 
dont 40 se sont révélés positifs.  
L’effort de prévention s’est encore intensifié. 
De nombreuses animations grands publics 
sont organisées à travers la ville de Cotonou 
et touchent des milliers de personnes. Des 
actions de formation ciblées sont conduites 
auprès des conducteurs de taxis-motos, des 
jeunes apprentis et des collégiens. Ce pro-
gramme est financé par L’association Partage 
et l’Union Européenne. 
 
 

CONGO BRAZZAVILLE / Partenaires : 
Eglise Evangélique du Congo (EEC) / dé-
partement Afrique de Chrétiens et SIDA / 
Plate forme « Ensemble pour le Congo 
Brazzaville » 
 

En mai dernier, le département médical de 
l’Eglise Evangélique du Congo organisait une 
formation de 5 jours à laquelle participaient 
une centaine de représentants des paroisses 
de Brazzaville : pasteurs, responsables des 
mouvements de femmes et de jeunesse, de 

centres thérapeutiques et de la diaconie. 
Cette centaine de relais maintenant formés 
est à pied d’œuvre dans les paroisses de 
Brazzaville pour véhiculer des messages de 
prévention et de tolérance vis à vis des per-
sonnes affectées par le Sida. Mais avec 8 à 
10 % de la population contaminée et des di-
zaines de milliers de malades au stade Sida 
de l’infection, les besoins sont immenses ! 
Ouvrir des centres de dépistage, organiser la 
prise en charge globale des personnes séro-
positives, offrir un accompagnement spirituel 
sont les défis à relever !  
 

Aujourd’hui, nous avons défini avec l’EEC le 
cadre de notre partenariat. Une TASK 
FORCE SIDA composée d’un médecin, d’un 
pasteur, d’un psychologue et d’une assistante 
aura la responsabilité de développer un en-
semble d’activités complémentaires dans l’en-
semble des paroisses.  

 
 

HAITI / Partenaires : programme de santé 
scolaire d’ID / hôpital de Bombardopolis & 
dispensaire de Sentrain  
 

Un petit hôpital rural et un dispensaire très 
fréquenté dans la région déshéritée du Far 
West ont été choisis pour développer des ac-
tivités de prise en charge globale des mala-
des et de leurs familles avec le soutien de 

SID’ESPOIR. Ces deux centres de santé et 
cette région sont bien connus d’ID qui y est 
implanté depuis 1994. Ils offrent déjà un ser-
vice de dépistage et de RTME (réduction de 
la transmission du VIH de la mère à l’enfant). 
Nous avons commencé à les approvisionner 
en tests de dépistage. Des actions de forma-
tion et de conseil sont en cours pour préparer 
ces deux centres à assurer dans de bonnes 
conditions dès 2004 la prise en charge médi-
cale et sociale des personnes et familles af-
fectées. 
 

Le programme ID de santé scolaire forme les 
maîtres de l’école à enseigner l’éducation à la 
santé à l’aide d’une pédagogie ludique impli-
quant fortement les enfants. De nouveaux 
moyens seront mis à sa disposition dès 2004 
pour étendre son travail à un plus grand nom-
bre d’écoles (58 écoles concernées aujourd-
’hui), avec l’objectif de sensibiliser les enfants 
avant le début de leur vie  sexuelle. 
 
 

TCHAD /Partenaire : association Poitiers / 
Moundou  
 

Une mission d’identification sera conduite en 
janvier 2004 à Moundou, par Philippe Le-
grand, responsable du secteur Santé Sida 
d’ID. D’ores et déjà des pistes de travail ont 
été identifiés avec nos amis de Poitiers Moun-
dou.�

Les actions de nos partenaires bénéficient de l’appui technique du médecin responsable du 
secteur Santé Sida d’ID (Dr Philippe Legrand). La gestion des fonds et le contrôle de leur utili-
sation sur le terrain est assuré par Sébastien Dumand. Caroline Gerbaud est responsable du 
parrainage et de la communication. Les comptes d’ID sont audités chaque année par le cabi-
net de commissariat aux comptes KPMG.  

SID’ESPOIR : des débuts prometteurs…et d’immenses besoins  

SID’ESPOIR est engagé auprès de cinq partenaires :  


